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liASSÉE  (de  la  Charente  ) , 

Sur  la  réfolutîon  du  13  vendémiaire , concernant 
les  jugemens'  qualifiés  en  dernier  rejfiort. 

Séance  du  27  frimaire  an  7.  ■ 


Représentans  du  peuple, 

La  jréfolurîon  du  i3  vendémiaire,  qui  nous  occupe,  eft 
i la  tois  conforme  aux  principes  confactés  par  toutes  les  lois 
fur  r<>rdre  ju<>liciaire  > & d’un  imérèc  majeur  pour  les  ci- 
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toyens , même  pour  rharmonie  fociàle  : fî  les  fyftêmes  qu’on 
veut  élever  contre  écoient  admis , il  en  réfukeroir , à mon 
avis , les  plus  graves  inconvéniens.  Ce  font  des  vérités  que 
j’efpère  démontrer.  > 

L’article  de  cette  réfolution  difpofe  , <«  que  tout 
))  jugement  dont  le  dilpofitif  portera  qu’il  a été  rendu  en 
» dernier  relTort , ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
>5  de  calïation.  s? 

Pour  s’aÉTurer  Ci  cette  première  difpofition  eft  ou  non  cpn*" 
cordante  aux  règles  déjà  admifes  dans  l’ordre  judiciaire, 
il  n’eft  befoin  que  de  la  rapprocher  des  lois  exiftantes. 

Il  faut  d’abord  remonter  à celles  de  falTemblée  confti- 
tuante,  ôc  remarquer  qu’elle  a détruit  tout  l’ancien  ordre 
judiciaire,  foit  par  la  fuppreffion  de  tous  les  tribunaux  exif- 
tans  Jors , foit  par  le  changement  de  leurs  attributions , foie 
par  ranéantiffement  des  formes  qui  s’y  obfervoietit  *,  qu’elle 
a enfuite  créé  de  nouveaux  tribunaux  , réglé  leur  compétence 
rel'peétive  , ôc  déterminé  les  formes  qui  y feroient  fuivies  : 
d’où  nous  devons  déjà  conclure  que  ce  n’efl:  que  dans  la  ré- 
génération de  l’ordre  judiciaire  que  nous  pouvons  trouver  la 
folution  de  la  queftion  que  nous  traitons. 

L’alfemblée  conftituante  , en  créant , par  la  loi  du  24  août 
1790,  la  fuperbe  &:  falutaire  inftitution  des' juges-de-paix , 
leur  attribua  la  connoiflTance  des  matières  purement  per- 
fonnelles  6c  mobilières , pour  les  juger  fans  appel  jufqu’à 
concurrence  de  5o  fr. , 6c  à la  charge  d’appel,  jufqu’â  la 
valeur  de  100  fr. 

Elle  avoir  de  même  créé  des  tribiinanx  de  diftriâ:  avec 
le  pouvoir  déjuger  en  dernier  reflbrt  jufqu’à  1000  fr.,  6c  , à 
. la  charge  d’appel , à quelques  fommes  que  les  demandes 
puflent  monter , comme  aulîî  de  connoître  des  appels  des 
jugemens  des  juges-de-paix,  lorfquils  feront  fujets  à l'appel  ; 
ce  font  les  termes  de  la  loi. 

Ces  tribunaux  ont  depuis  été  remplacés  par  les  tribunaux 
civils , qui  confervent  les  mêmes  attributions. 

La  meme  loi  mftitua  des  tribunaux  de  commerce  avec 
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pareille  faculté  de  juger  en  dernier  reffort  jufq.ii’à  looo  fr.  ; 
mais  cette  compétence  a été  enfujte  réduite  à la  valeur  de  5oq 
myriagrammes  de  froment. 

Après  avoir  ainfi  déterminé  toutes  les  attributions  de  ces 
trois  fortes  de  tribunaux  d’une  manière  pofitive  ; après  avoir 
pofé  les  bornes  immuables  de  leur^  compétence  refpeétive, 
qui  eft-ce  que  l’affemblée  conilituante  chargea  de  les  furveil- 
ler  pour  les  retenir  dans  les  limites  qu’elle  leur  avoir  hxées  à 
chacun  ? ce  ne  pouvoir  pas  être  aucun  d’eux  dans  la  partie 
du  dernier  relTort,  parce  qu^’ils  étoient  à cet  égard  en  éga- 
lité de  droits  & de  pouvoirs.  Comme  juges  fouverains,  iis 
ont  tous  la  même  autorité  , & il  ne  doit  pas  dépendre  de 
la  volonté  d’aucun  d’eux  d’étendre  fa  compétence  ' au  détri- 
ment des  autres  ; on  ne  voit  en  effet  rien  dans  leurs  attri- 
butions refpedives  qui  leur  donne  cette  fuprématie  concer- 
nant les  matières  fujettes  au  dernier  reffort. 

On  voit  au  contraire  ^qiie  , par  le  décret  du  27  novembre 
1790,  Taflemblée  conftituante  établir  près  d’elle  un  tribu- 
nal fuprême,  celui  de  cajfation  ^ pour  être  le  régulateur  dô 
tous  les  autres. 

L’article  II  de  ce  décret  porte,  que  les  fondions  du 
j>  tribunal  de  cafTacion  feront  de  proiioncer  fur  routes  les 
» demandes  en  cafTation  contre  les  jugemens  rendus  en 
>9  dernier  reffort , de  juger  les  demandes  de  renvoi  d’un 
M tribunal  à un  autre  pour  caufe  de  fufpicion  légitime  » 
» les  conflits  de  jutifdidion  & les  réglemens  de  juges , les 
» demandes  de  prifes  à partie  contre  un  tribunal  entier. 
«^Par  l’art.  III  il  fut  de  même  chargé  d’annuller  toutes 
les  procédures  dans  lefquelles  les  formes  auroient  été  vio- 
>»  lées  , & tout  jugement  qui  contiendroit  une  contravention 
expreffe  au  texte  de  la  loi.  « 

« Enfin  l’art.  VI  excepte  du  pourvoi  en  caflation  les 
jugemens  rendus  en  dernier.  reflTort  par  les  juges-de-paix  ^ 
» & interdit  au  tribunal  de  caffatioa  d’admettre  de  pa- 
» reilles  demandes.  » 

Si  donc  cette  loi  a créé  un,  tribunal  exprès  pour  pronon- 

A 21 


4 

cer  fur  tontes  les  demandes  en  cafTacIon  contre  les  jugemenS 
rendus  en  dernier  refl’ort  j il  eft  bien  clair  qu’elle  n’a  pas 
entendu  foumettre  ces  jugemens  à des  juges  d’appel:  autre- 
ment ce  pourvoi  en  caflation  eût  été  ou  furabondant  & inu- 
tile , ou  auroir  formé  un  trpifième  degré  de  jurifdiétionj 
tandis  que  le  tribunal  de  caflatron  ne  peut , par  fon  elTence , 
connoître  du  fond  d’aucune  matière  pour  les  juger.  L’article 
^ :2.55  de  la  conftitntion  le  lui  défend  impétieufement  ; mais 
il  eft  chargé  d’y  faire  obferver  la  loi  par  les  juges  compétens. 

Il  en  eft  de  même  de  la  fonélion  donnée  au  tribunal  de 
cafTation  de  juger  les  conflits  de  jurifdiélion  & les  régle- 
mens  de  juges  : ce  n’eft  autre  chofe  encore  qu’accorder  les 
tribunaux  fur  leur  compétence,  d’après  l’attribution  que 
leur  a donnée  la  loi.  Le  légiflateur  a voulu  que  ce  fuflent  des 
juges  étrangers  à l’objet  du  conflit , Sc  placés  dans  un  ordre 
fupérieur  , qui  le  réglaflènt  ; c’eft  pourquoi  il  l’a  attribuée  ^ 
cette  fonéfion  , au  tribunal  de  caflation  , excluflvemcnt  à 
tous  autres  j & quoique  ces  dernières  expreflions  ne  fe  trou- 
vent pas  dans  le  texte  même  de  la  loi , la  conféquence  n’en 
téfiilte  pas  moins  de  toutes  fes  autres  difpofitions. 

D’ailleurs,  repréfentans  du  peuple,  ce  n’eft  pas  ici  un 
principe  nouveau  fur  lequel  la  légiflation  ait  pu  être  divi- 
îée  ; il  écoit  déjà  établi  par  rordonnance  de  1669  , qui 
àvoit  attribué  pareille  fondion  au  Grand-Confeil , pour 
régler  les  conflits  furvenus  entre  les  cours  de  parlemens  Sc 
les  ptéfidiaux  du  même  rellort , lorfque  les  uns  ou  les  autres 
excédoient  leurs  pouvoirs  ^ elle  avoir  de  même  accordé  au 
Grand-Confeil  les  réglemens  de  juges  entre  les  lieutenans- 
çriminels  Sc  jes  pavots  des  maréchaux, 

La  même  ordonnance  faifoic  en  conféquence  défenfe  aux 
cours  de  parlement  de  prendre  connoiflance  du  différent 
des  parties  dans  ces  fortes  de  cas , ni  de  contrevenir  aux 
arrêts  du  grand- çonfeil,  rendus  pour  raifon  de  ce. 

A"  la  vérité , cette  barrière  interpofée  par  la  loi  ne  put 
contenir  l’autorité  Sc  l’ambition  parlementaires.  Ces  cours, 
çoR^naç  fupériQutes  (é^éçhaffée§  qui  teflrQrtifloifnt 
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d*elles , voulurent  également  examiner  les  jugemens  que  ces 
juges  rendoient  en  dernier  relTorr  comme  matière  prélidiale  ; 
elles  en  admirent  d’abord  Tappel  fous  la  fimple  qnalihça-  » 
tlon  d* appel  d'incompétence  , & en  fuite  fous  celle  d'appel ^ 
tant  d'incompétence  qu  autrement  ; de  forte  qu’elles  s’arro- 
gèrent infenfiblement  le  droit  de  reftreindre  à leur  gré  la 
compétence  des  préfîdiaux  concernant  leur  attribution  èn 
dernier  relTort  ; elles  fe  permirent  ainli  de  revifer  le  fond 
de  leurs  jugemens  pour  en  ordonner  ou  fufpendre  l’exé- 
cution, éc  même  les  réformer,  toutes  les  fois  qu’elles  le 
jugeoient  convenable  , quoique  rendus  en  dernier  relTorr* 

Voilà  les  abus  que  la  loi  de  1669  avoit  voulu  prévenir; 
mais  l’autorité  à.Jaquelle  Ton  exécution  écoit  confiée  écoic 
trop  foible  pour  lutter  contre  celle  des  parlemens  6c  pour 
les  forcer  à y obéir. 

Ce  font , n’en  doutons  pas  , repréfentans  du  peuple , les 
exemples  du  paifé  la  ,propenfian  qu’ont  ’iiaturellemenc 
tous  les  corps  vers  l’extenlion  de  leurs  pouvoirs  qui  déter- 
minèrent l’AfTemblée  nationale  à ne  pas  laifler  aux  tribu- 
naux eux-mêmes  à juger  les  excès  de  pouvoirs  qu’ils  pour- 
roieiit  commettre , ni  les  jconfiics  dcqurifdiéiion  élevés  à ce 
fujet.  . 

Oui,  je  penfe  que  ce  font  ces  puiffans  motifs  qui  lui  eni 
firent  attribuer  la  connoi fiance  à un  ^tribunal  unique,  qu'elie 
venoit  de  créer  pour  furveiiler  tous  les  tribunaux,  pour  Jeut 
faire  exécuter  pondtueUement  la  loi , & d’une  manière  uni- 
forme dans  toute  la  France. 

La  même  attribution , repréfentans  du  peuple  , a été 
confervée  au  tribunal  de  cafiation  par  l’article  25/}.  de  l'aâle 
conftitutionnel/,  c’efi-à-dite  qu’il  rend  pareillement  juo-e 
des  demandes  en  cafiation  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  refiort , des  règlemens  de  juges  , &c.  j que  dès-lors 
nous  devons  regarder  que  les  autres  tribunaux  font  exclus  de 
cette  connoi  fiance  , qui  n’ell  point  efiedivcmen:  portée  dans 
l’éaumération  des  objets  de  leur  compétence. 

Eh  bien  î repréfentans  du  peuple,  s’il  efi  prouvé  qu’il 
Opinion  de  Lajjee  ( de  la  Charente  ) , A3. 
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n’appartient  qu’au  tribunal  de  calTacion  de  prononcer  fut 
les  demandes  en  caffation  contre  les  jugemens  en  dernier 
* relTorr , de  juger  les  conflits  de  jurifdiàion  & les  règle- 
mens  de  juges , qui  ne  fout,  autre  chofe  que  de  régler  leur 
compétence  d’après  la  loi,  J^article  premier  de  la  réfolution 
du  i3  vendémiaire  a donc  dû  faire  celTer  les  doutes  éle- 
vés à cet  égard,  en  expliquant  Fintention  du  légiflateur 
d’interdire  la  voie  de  l’appel  contre  les  jugemens  en  der- 
nier reflbrt , pour  ne  permëttre  que  celle  du  recours  en 
caflation.  Dès  que  c’eft  la  fôuie  voie  indiquée  par  les  lois 
6c  la  charte  conftitLitionnélle , la  nouvelle  loi  doit  nécef- 
fâiremenr  défendre  toutes  les  autres  pour  que  déformais  il 
li’y  ait  pas  la  moindre  équivoque  fur  ce  point. 

Pour  fe  convaincre  aéluellement  que  l’intérêt  des  citoyens 
s’oppofe  5 comme  je  Fai  avancé  eiî  commençant , à ce  que 
les.  jugemens  en  dernier  réflbrc  puiflent  être  attaqués  par 
la  voie  de  l’appel  i il  fuflflt  de  remarquer  que  ce  feroit  re- 
nouveler les  abus  juftement  proferits  par  la  révolution, 
abus  qui  éternifoienî  les  contéftations  6c  ruinoieiit  jufqu’aux 
parties  gagnantes.  < \ K,  ., 

En  effet  j/iil  b’eft''pfefque  point  de  jugemens  des  juges- 
de-paix , quoique  'tendtis^  en  dernier  reflbre  , qui  ne  fulFenc 
attaqué, s par  d’a^tniairres  plaideurs  ou  à Finftigation  de  quel- 
ques covdbils  procelîifs  ^;ceux.- des  tribunaux  de  corrimerce 
6c  des  ciibui  aux  .civils  de  première  inilance  fubiroient  le 
même  fort.  Av^eevia  ;feule:ïirppofitlon  d’un  excès  de  pou- 
voirs de  la  parc.de  ces  premiers  juges,  dans  leurs  déci- 
dons, il  faudroit  cdmtnencer  par  plaider  fur  la  compétence 
devant  les  juges  d^appi  l vpnis  au  tribunal  de  calFation , 
revenir  enfuite  , fi  le^jugemenr  éroic  cafle,  â plaider  fur 
le  fond  devant  le^  tribunal  où  la  conteftation  feroit  ren- 
voyé , pour  , en  dernier  analyfe , retourner  encore  au  tri- 
bunal de  caffiuion  ; au  lieu  d’un  feu  1 procès  en  voila  trois 
ou  quatre  â fupporter  ; quels  frais  ! quelles  démarches  î 
quelle  perte  de  temps  les  parties  n’éptouveroient  elles  pas} 
d’aiures  îifFaiïe?  plus  importantes  pour  elles  y feroient  fuiiT 
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vent  facrîfiées  ; l’agriculture  , le  commerce  ôc  les  arts , tout 
en  foufFriroic , même  la  tranquillité  des  localités.  La  paf- 
lîon  de  plaider  prendroit  la  place  d*un  intérêt  plus  réel  , 

. perpétueroit  des  haines  & des  divüions  que  rirrévocabilité 
d!une  première  décilion  paternelle  auroit  étouffées  dès  leur 
naillànce.  . . . 

Ainfi  les  lois  déjà  rendues*  fur  la  matière  que  nous  dif 
curons , rintërêc  particulier  des  citoyens  , le  bien  général , 
tout  exige  que  le  Corps  légiflatif  manifefte  fa  conftante, 
volonté  d’interdire' toute  voie  d’appel  contre  les  jugemens 
rendus  en  dernier  relTort,  tel  que  i l’a  expliqué  Tarticle  pre- 
fnier  de  la  réfolution  du  i3,iyenHémiaire. 

Voyons  maintenant  quels  font  les*  reproches  faits  à-cette 
première  difpofition.  i - 

On  prétend  qu’elle  ne  devoir  pas  interdire  l’appel  des 
jugemens  qualifiés  en  dernier  refiTort,  & laiffer  au  juge  la 
facili  é d’étendre  la  compétenc^e  à fon  gré  par  le  moyen 
de  cette  qualification  ^ parre  .que  nos  principes  veulent 
que  les  pouvoirs  ne  puillent  ^s’étendre  i mais  au  contraire 
le  balancer  & s’infpeéier  les  uns  les  autres  ; que  fi  le  juge- 
de-paix  ourre-palTe  fes  pouvoirs ÿi*le  tribunal  civil  arrêtera 
fon  nfurpation  ; qne  fi  le  tribunal  civil  eft  auflî  tenté  de 
les  étendre  , le  tribunal  d’appeLfera  fon  réformateur. 

Ce  n’eft point  ici,  repréfeiitans  du  peuple,  l’application 
des  principes  invoqués  par  les  adverfaires  de  la  réfolution, 
car  les  pouvoirs  ne  fe  balancent  & ne  peuvent  fe  balancer 
qu’entre  des  autorités  ' égales  ou  prefque  égales,  de  ma- 
nière â fe  pouvoir  centenir  les  unes  & les  autres,  ce  qui 
ne  fe  rencontre  qu’entre  les  premiers  corps  de  l’Ktat , pour 
empêcher  qu’aucun  ne  dégénère  en  tyrannie  j mais  non  pas 
dans  la  hiérarchie  judiciaire  qui  établit  une  gradation  de 
pouvoirs  par  le  moyen  de  laquelle  toute  l’autorité  fe  trouve 
référée  aux  tribunaux  fupérieurs  : qu’ils  s’écartent  ou  non 
de  leur  attribution  *,  les  juges-de-paix  , ni  les  juges  de  com- 
merce , ni  les  juges  civils  de  première  inftance,  ne  peu- 
vent , dans  aucun  cas , les  réformer , par  conféquenc  les 
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înfpe5:er  ni  balancer  leur  autorité  ; tandis  qu'ceux  j avec 
l’appel  vd*incompétence  ^ reftreindroient  i leur  gré  les  attri- 
butions données  , aux  preiniers-ijuges.  précifément 

pour  les  retenir  les  «ns  iesvimtcés  jckiasi '^iirs. 'juftes  bornes, 
pofées  par  la  M , qti'eHe  ai.  pîf^cé;  ai^  deux  tous 

un  tribunal  fiîprême  égaleEfient  ^étrangeE  â lèurs  débats. 

A l’appui  dê  c«  ptetfiierifyftêmer:on  î^tiênlt  que  l’art,  ^54 
de  la  conlftitution  iie  donne  au  Ttibartà!  de)  cMTation  la  con- 
lîoiiTance  deS'deîi^andeîren  calïàtion  contre  les  jugemens  en 
dernei*  reflbrt  rendus  par  les  tribunaux^^^  qne  lorfque  ces 
jugemens 'K*^t^^^^cél:ivement  en  dernier  relforc  par  la  valeur 
fur  jaqu  elle  vJsont  prononcé ou  par  leur  nature , lorfquils 
ont  ftatùé  (ur  < 

La  conftifutîon  point  fiit  la  diftinââou  füppofée  ; dès- 
lors  elle  ell'inrèrdire  au'légill^teuKiD’ailleur.s  j fi  les  jugemens 
en  dernier  relfort-ereieïir  valâblesr^cilt  n’f^urok  point  de  de- 
mandes en  oalTatioh  à admCt^r^comreb  ôc^bnr  favoir  s'ils  font 
xégulie^,‘iiLà^rdit  enêétè  iit's^examineh;Il  sen  fuivroit  auflî 
que,  dans  noÜ^s.eondDaniawas^  les  jugemens 

crim?n(às  Iw^rs  4ês  dé  ’ eorrèdionnelle  , ne 

pronbficènt  psLôf  Fàppél^ne  feroiet^^  pas  rton  plus  fufceptibles  | 
réVifts‘-^ar  le  tribunal  de^cii^  ; mais  il  n’eft 

Î>oirit  nécéflftoè^^  c-êfrMuenter  la  ^t^nlLhacion  pour  connoître 
’attfibütiort  tri&unal  ' de  callation  , puif- 

qu’ene"défeti*ftln‘éifés  fetifedoi*is^d^ünè''nîi’'nière  pofitive  pour 
le  reddi*e  jdgé  ^dés  dêm acides’ 641  C'ontre  les  jugemens 

rendus  éh  deriitef^rellbrt  ^indifi^indémenît , des  règlemens  ' 
des  jùge$  i ^ul  tv’bntît^|âtbaib^d^  objet  que  d’accorder 
les  tribuiiàut  rur  lé14r’’bo4Ti'pétén^/'6c  de  réfoi’nier  les  écarts 
de  teux  qui  %)4téder6ièrir  - leurs  pourvoirs , cle  la  même 
manière  que  rprdonnance  de  1669  en  avoir,  comme  je 
l’ai  déjà  dbfervé dohôé  la  mifiién  au  grancl-confeil  à j 
1 egard  des  préfidiaùx  - des  parleméns  du  même  refiort.  j 
Je  he';'pénfepas  non  pluîs  que  la  mehtron  du  démit  r refibrc 
foit , cèni'ibe  bn  rà;  âvanet^^  de  peu  d'importance  5 que  la 
loi  l’ait  jufqn’à  préfent  rega  rdée  -comme  indifférente  > ainfi 
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'que  la  plupart  des  tribunaux.  le  foutieiisï  au  contraire, 
qu’elle  eft  crès-nécelîaire  , foit  pour  fervir  de  démarcation 
entre  les  matières  que  les  tribunaux  jugeront  fouveraine- 
ment , de  celles  qu’ils  ne  décâdenti  qu’à  la  charge  de  l’appel, 
foit  pour  apprendre  aux  plaideurs  quels  font  les  jugemens 
contre  lefqûels  ils  peuvent  fe  pourvoir  pafciappel , à moins 
qu’on  ne  voulût  les  faire  tous  attaquer  parLcette  voie  , & 
rendre  ainfi  illûfoire  rattribution  du  detniejf  reflbrt  donnée 
aux  juges- de-paix  , aux  juges-rdercommerce  & aux  tribunaux 
civils  de  première  inftance.  -î  ü.  r : o-  ^ 

Le  légiflateiir  a lui-même  rendu  ces  jdiftinélions  du  dernier 
reflbrt  indifpenfâbles  de  la  partdes  juges  qui  prononcent  fur 
ces  fortes  de  matières,  i*.  en  ne  permeitantipar  l’article  VII du 
titre  IV  du  décret  du  ^4  août  1790 aux  jug^  de  diftriâ: 
de  juger  de  ceice  manière , exidepté  l’appel  des  jugemens  des 
jiiges-de-paix  qu’au  nombre  de  qi^re  jugjes^  Sc  à , la  charge 
d’appel  au  noml^O^  de  trois^îs^ÿr^q  exigeant^  par^l’arr. 
du  même  titré  routes  1^, parties  décla- 

ra flent  fi  elles  entenSdo4enE  êti;e 

qu’eh  ce  cas  les  juges  y'prQûo^^^aff^hc-^^i'pr^iÇpjergfc  , dernier 
relTort;  3°.  en  difpenfant  les  par^  IV 

du  titre  IV  de  la^  loi^  du  ;26  aoifei>7:0Ojî£de,|^ij:e  écrire  la  ' 
prédation  de  ferment  des  témoins  >rle^  rep^èfl^s  ni  les  dé- 
pofitions  * dans  les  j çaules  i QU  jJsif prorton/ceni^o^en,  dernier 
relTorr,  & en  exigeant  çés  form^litéf  iC^ufes  fujettes 

à l’appel  ; 4^*  affujettifTant  leSh  ftffelfenrs  % aÛiû^r  aux 
déportions  dans  le  pr^mietî'Cas  ^ de 

cette  préfence  dans  le  fécond.  Enfin, ^(lipus  pourrions  citer 
une  infinité  d’autres  exemples  &mblab^s,;']où  la  loi  a,  par 
la  nature  de  fes  difpofitions, prefctit  au  juge  cette  indication 
du  dernier  relîbrt.  ' . ^ 

Mais,  dit-on,  quels  inconvéniens  n’y  aurait^il  pas  à laifTér 
les  juges  de  première  inftance  maîtres  de  fixer  leur  compétence 
qu’ils  poiuroient  étendre  à leur  gré?  Le  loi  le  veut  d’après  des 
exemples  cités  ; Sc  d’ailleurs  il  ne  faut  pas  fe  difiimuler  que 
les  inconvéniens  feroient  eiKore  plus  graves  de  déférer  aux 


juges  fnpérleurs  le  droit  de  dépouiller  les  inférieurs  de  leur 
attribution  en  dernier  relTort  comme  les  parlemens  en  ufoienc 
envers  les  prélidiaux.  " '' 

Repréfentans  du  peuple  , maintenez  le  tribunal  de  caf- 
fation  dans  là  plénitude  de  fes  pouvoirs , fi  vous  voulez 
conferver  intades  les  attributions  judiciaires , ôt  rharmonie 
entre  les  autres  tribunaux  , de  méthe  que  pour  avoir  dans 
cette  intérefTan té  partie  , unité  d’adion  , ôc  uniformité  de 
lurifprudence , tant  fur  les  queftions  d’incompétence  qui 
pourroient  avoir  lieu , que  fur  les-  autres  matières  de  fon 
reiïort. 

Le  fécond  reproche  que  Ton  fait  à ce  premier  article 
de  la  réfol ution  que  nous  difcutotts  ne- me  paroît  pas 
non  plus  fondé  : il  confifte  à dire  que- également  fou- 
mettre  à la  voie  de  la  cafiation  iW  fogeméns  rendus  en 
dernier  relTott  pat  les*  jugés- de- p|i^  contre  la  défenfe 
portée  par  l’art.  IV  dé  là  loi  àù  2,^  néyémbre  1790,  en 
décidant , par  cet  article  prôpofp'  y qfié  tout  "jugement  dont 
le  difpoficif  portera  qu’il  :a  été  rèndii^  en  •dernier  reflort 
ne  pourra  être  attaqué' qùè  pat  là  Vbie  d*e  cafiation  ; at- 
tendu, nous  dlt-on,  qiié  les  mors  génériques  , ruur  juge-> 
77zc/2r  5 n’en  exçéptànt  atièün  de  la  vdie  de  la  calTation  > 
les  y comprëiid  tous.  ; ' 

Je  fuis  tfpp  le  Kiifcèfb  pattifan  dé  înftitu- 

lion  des  jugés^dé^pàî^,  dôht  jVi  partagé  les  fondions  pen- 
dant deux  âns  , & dés  bons  effets  ^uî  réfultent  chaque 
jour  des  atttibut’îohs  qui^léur  font  défêrë^  par  la  loi , pour 
ne  pas  m’eléver  égaîetnèiit  cbhtré  toute  propofition  qui  me 
paroîtroit  porter  attéiîite  à'  là  prérOgatiVe  attribuée  à leurs 
jugemens  eh  dernier  fèÏÏbttr;  de  jhépduvoir  être  attaqués  en 
caflation  ; mais  il  me  féiift»le  qüe  l’on  fe  trompe  fur  le  vé- 
ritable fens  de  l’art,  éh  queftioh.  ^ 

D’abord  cet  article  ha  pas  pont  Objet  d’indiquer  quels 
font  les  jugemens  fujets  à la  voie  de  cafiation.  Si  c’étoic 
fon  but , pas  de  douté  queipàT  les  mots  tout  jugement 
il  comprendrait  égalenietlt  ceux  dés  Jugcs-de-paix  , & em^ 


P ...  ..  ” 

porterolt' implicitement  le  rapport  de  Tafticle  ' IV  de  la 
loi  du  26  novembre  1790  : mais  au  lieu  d*une  fem-; 
blable  dilpofition , ieroiç  purement  facultative  pour  le 
pourvoi  en  qa^Taffonf  , ..  c’eil  q[ue/J’arpcle  en  queftion  ne 
porte  qu’une  (impie  pfQbibj,tion  d*a, traquer  par  aucune  autre 
voie  |tout  jugement  dom  le  dilpofitir  portera  qu’il  a été 
rendu  en  dernier  relTort.  C’eft  tout  comme  s’il  difok 
que  tout  jugement  dont  le  difpofitif,  ^c. , ne  pourroic 
être  attaqué  par  la  voie,  de  l’appel:  voilà  le  véritable  feus 
de  l’article. 

Je  vais  plus  Wn,  Quand  on  ftippoferoit  du  doute  dans 
cet  art.  fur  Idbjer  que  nous  difcutoiis ,,  cft-ce,  que  ce  feroit 
par  le  fens  forcé  rt, une, loi  qu’on  pqurroit  induire  le  rapport 
d’une  autre  loi jÇiii; , çqtt^ doute; 
le  magidraç  cb^gé  y<^,J§ur  e;téeui;ion  ne  nàanqaeroi  pas 
de  dire  avec-fÇ^uion:  L*  une  de  cé^  deux,  lois  défend  impé- 
rativement j,;^jJ’^utr^  n’ordpqpp  pas^je’^i^ônfraire':  il  y a 
plus,  elle  n’ennpaifenn}eme  *j)aW  elle^v^^  au 

plus  que  répan^tCsÇHi,  le^ 

cuter  celle  qui., , no.-jiL,  j , 

Mais  ICI  il  ,pes^t^fieme„pag  j,ayoir  a liefitér  de  la 
part  du  tribunal  de  caflation  , qui  charge  ^de  pro- 

noncer fur  les 

que  de  ce  que  la.riJqlutÿijOp  ^,ç(^  que  pçotii^îrivô  d'àppel, 
c’eft  quelle  n’a  éjé  Pfoyoqnéçn  du  .tribunal 

de  caUation  lui-rqëifnc  » qne.  pour  faire  décider  li  les  juge- 
mens  en  derniçc  .^refliort  fefoiepç  ou  non  fujets  à Tappel; 
c’eft  que  la  réfolnfion.^eû  ^^^7]  eft  inftann 

de  faire  celTer  les,  doutes  ;lur  rexécucîbn  de  diffé- 

rentes lois  en  matiéçe  civile,.  & donc  l’effec  (eroîc- de  fuf- 
pendre  le  cours  de  la  jujjice  ; tandis  qu’il  n’y  a jamais 
eu  de  doute  fur  l’exécution  de  l’arc.  IV  de  la  loi  du  27 
novembre  1790. 

Enfin  , repréfencans  du  peuple  , ce  n eft  qiîc 'lé  tribunal 
de  cafTation  qui  doit  faire  exécuter  cet  arr.  IV  d.T  la  loi 
de  1790,  Rapportez-vous  en  à la  fagacité  ordinaire  de  ce 


